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LES ORIGIKES BE LA LOI 1 



La loi fédérale da 5 octobre 1899 
gouemeQt de l'Assemblée fédérale pour 
de l'empire d'Allemagne. Dès le 35 mai 
une époque où les assuraDCes onvrièreâ 
encore à leurs débuts ^), le Conseil natic 
fédéral à étudier l'assuraDCe générale ol 
contre les accidents. En 18S6 et 1887, 
tattons parlementaires maintinrent li 
haleine. Enfin, le 16 avril 1889, le dé 
l'iodustrie confiait l'étude de la questi 
national Forrer, de Winterthour, qui, di 
la direction du mouvement législatif et 
qu'au bout. 

Lé volumîneax travail de M. Forrer 



') Voici la sueeession des prÎDeipaJes loi 

1. Loi du 15 juin 1883 mr l'assuraDœ conti 

vigaeur le 1 décembre 1884 ; 

2. Loi du 6 juillet 1884 sur l'assurance contn 

vigueur le 1 octobre 1885 ; 

3. Loi du 28 mai 1885 sor l'eïteaaion de l'as 

dents et la maladie, entrée en vigueur le 

4. Loi.duS mai 1886 sur l'assurance contre I 

die des personnes occupées dans les ei 
agricoles, entrée en vigueur eu 1888 et lE 

5. Loi du 11 juillet 1887 sur l'assurance cont 

sonnes occupées dans les constructions, 
janvier 1888 ; 

6. Loi du 13 jnilletl887 sur l 'assurance des ma 

7. Lfli du 22 juin 1889 sur l'assurance contre 

lesse, entrée en vigueur le 1 janvier 1891 
Une série de novelles, dont la dernière | 
let 1899, ont modifié les lois qui précédent. 
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700,000 personnes assurées à la fois contre les maladies et 
les accidents et 300,000 personnes assurées seulement contre 
la maladie, il s'élève à 23,660,000 fr. dont 5,164,000 à la 
charge de la Confédération ; 10,872,000 fr. à celle des chefs 
d'entreprise et 7,624,000 fr. à payer par leo ouvriers. En ou- 
tre, la Confédération supportera les dépenses de l'assurance 
militaire, évaluée à 300,000 fr. -, le centime des paysans, 
700,000 fr., et le cinquième de l'élévation éventuelle des ren- 
tes d'invalidité (art. 253 et 266 de la loi), 200,000 fr., de 
telle sorte que sa contribution totale se montera probable- 
ment à 8,445,000 fr. par an. 

Ces prévisions sont imposantes et la réalité pourra iea dé- 
passer ; et, s'il fallait mesurer la valeur d'un projet d'assu- 
rance sociale au nombre des assurés qu'il englobe et à l'im- 
portance des dépenses qu'il entraîne, certes la loi Forrer dé- 
couragerait toute tentative de concurrence. Mais il s'agit de 
savoir si, en faisant grand, le législateur fédéral a résolu 
d'une façon satisfaisante le problème que lui posaient les be- 
soins réels du pays. 

Ce problème consiste tout simplement à remédier à cer- 
tains inconvénients, bien constatés, du régime de la respon- 
sabilité civile. Les lois fédérales du 25 février 1881 et du 
26 avril 1887, qui ont institué ce régime, avaient pour 
but d'indemniser les victimes des accidents survenus dans la 
généralité des exploitations industrielles. Considérant ces 
accidents comme un risque professionnel dont la charge doit 
être assumée par l'industrie qui les occasionne, le législateur 
fédéral astreignait les chefs d'entreprise au paiement de tous 
les frais de la maladie causée par l'accident, ainsi qu'à l'ac- 
quittement d'une indemnité de 6,000 fr. au plus, destinée à 
réparer le dommage durable subi par le blessé. Celui-ci rece- 
vait, de plus, durant toute sa maladie, son salaire intégral. 
En cas d'accident mortel, la famille du tué recevait une in- 
demnité de 6,000 fr. au plus. 

Les ouvriers reprochaient à ce système : 1. Son insécu- 
rité, résultant du fait que les indemnités mises à la charge 
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Qestique. Taodis que M. Forrer soutient dans la 
ans ses conférences que le bro<leur ou tisseur tra- 
omicile n'est point assujetti de droit à l'assurance 
, l'opinion contraire est défendue par des députés 
;é dans les commissions parlementaires. L'intérêt 
1 débat est considérable, attendu que l'assujettisse- 
idustTie domestique à l'assurance entraînerait vr&i- 
lent sa ruinée 

complète incertitude règne aussi sur le sort d'une 
itégorie de personnes travaillant pdur le compte 
savoir les fonctionnaires et employés des adminis- 
t)liques. L'article 2 de la loi les exempte de l'assu- 
r «charge a principalement un caractère public. > 
'a encore deviné ce rébus. Un partisan de la loi, 
îssayé, pense qu'on vise tes gendarmes '). 
icences du législateur ne sont point circonscrites 
tre qui assigne à l'assurance obligatoire ses clients ; 
intre encore partout où la crainte des objections 
mdum conseillait de les semer. Ainsi la loi se tait 
ire des employés du futur ofBce fédéral des assu- 
ir l'importance de leurs traitements ; elle ne souf- 
s médecins-fonctionnaires qui feront le service 
ce contre les accidents. A l'article 200, elle confère 
"édéral le droit de supprimer les caisses libres qoi 
1 à de graves inconvénients; mais elle laisse à cette 
itique le droit de définir selon son bon plaisir ce 
ntendre par inconvénients graves *), En consé- 
Conseil fédéral pourra prononcer sans appel la 
l'une caisse libre qui fait une concurrence ruineuse 
ifficielle. Ce droit lui était même reconnu explicite- 



iDfmann, Die Grond/iige dcr schw. Krankeu = & Uii- 
ing. p. 3. 

lie aUemand dit gretle Missslândc et la traduction f raii- 
ve a graves abus m. Dans un projet antérieur, le texte 
t « inconvénients graves », ce qui parait plus e.tact. 
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ment dans un projet antérieur; on a retranché cette disposi- 
tion formelle, mais on a laissé subsister le texte élastique pré- 
cité, qui suffit à l'étranglement des caisses libres. 

Les obscurités de la loi Forrer ont amené ses propres 
partisans à es réclamer l'interprétation auprès du Conseil 
fédéral. Le procédé est irrégulier, car le Conseil fédéral ne 
saurait préjuger, sans abus de pouvoir, l'application d'une loi 
qui n'est pas entrée en vigueur; mais le simple fait que cette 
autorité soit ainsi mise en demeure de s'espliquer témoigne 
de l'importance des questions laissées en suspens par le légis- 
lateur ■). Toutefois, si celui-ci a négligé de faire la lumière 



') Questions posées au Conseil fédéral par M, le conseiller aatio- 
nal Wullschlegcr, seciétaire de l'association des employés fédéraux: 
1. Sind die Beauiten der BundesverwaJtung von der Veraicherungs- 
pflicht ausgesschlossen ohne Unterschied, ob sieunter oder Qber Fr. 
âOOO Jahresgehalt bezieben? 2. Nach welchen Haupt^rundsâtzea ge- 
denkt der Bundesratdas Versicherungsgesetz im Falle seines Inkraft- 
trelens fur das Vers icherungsp 11 ich tige Personal (Beamte, Angestellte 
& Arbeiter) der verschiedenen Verwaltungen & «irtachaftlichen 
Betriebe der Eidgenossenschaft durcbzufûhreD ? Ist der Bnndeârat 
.gewillt, dieseni Persoaal Oder gewissen Kategorien desaelben (in 
letztere'U Falle : welcbem?) ûber das Versicherungsgesetz hinaua 
Erleichterung oder Mebrleistung zu gewâhren und wenn ja : welcbe? 
3. Gedenkt der Bundesrat bei Inkrafttreten der Versicherungs- 
ges^Czeii aucb die Behandlung der nichtversicberungsptlichtigen 
Beamten und Angestellten des Bandes bei Krankheit und Unfail 
lieu zu regeln und wenn ja : nach welchen Hauptgrundsatzen ? 

Questions posées au Conseil fédéral par M. Greulich, secrétaire 
ouvrier : 1. Erachtetes der Bundesrat alsdem SinuederVersicherungs- 
gesetzes widersprechend, wenn in Gewerbeu obne Kûndigungszeit 
beaondere oder allgemeine Anordnungen von Grewerbwinhabern ge- 
trolTen werden , wodurch der Arbeitsvertrag im voraua an einen 
Zeitraum voii weniger als einer Woche beschrànkt-wird? Wenn ja, 
hâlt sich der Bundesrat fur zustândig, solche einseitige Anordnungen 
nacb Art. 397 durcb Verordnung als ungilltig zu erklflren? 2. Legt 
der Bundesrat den Sinn des Versicherungsgesetzes dahin aua, dasa 
Oewerbeinbaber, insbesondereBaumeister, auch dann fur die Auslage 
und Prâmie der Kranken= & Unfail verslcherung haftbar sind, 
'nenn sie Ai-beiten an Dritte (Accordauten) zur Ausfilhrung iiber- 
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trîct (art. 6). Cela supprime d'un coup l'indication obliga- 
toire des salaires, si vexatoire. En second lieu, la même loi 
(art. 33) Sse la contribution de chaque exploitation agricole 
d'après le nombre moyen des journées de travail dont elle a 
l'emploi pendant une année, le prix de ces journées étant éva- 
lué d'après le salaire moyen de la contrée. Chaque proprié- 
taire ou fermier sait donc, une fois pour toutes, ce qu'il doit 
payer, et se trouve dispensé de toutes les formalités paperas- 
sières que la loi suisse impose au paysan. Ce système est 
simple, peu coûteux, mais les Chambres fédérales lui ont 
préféré une organisation plus bureaucratique. Est-ce que 
l'art. 82 précité de la loi fédérale prétend faire brèche dans 
cette organisation et introduire, par voie administrative, la 
réforme dont le législateur n'a pas voulu ? C'est probable, 
mais tiD tel remède bouleverserait notre notion de la sépara- 
tion des pouvoirs et investirait le Conseil fédéral d'une attri- 
bution ÏDConstitutionuelle. 

Saisies du projet Forrer déjà en 1894 et faisant profes- 
sion de procurer à notre pays les bienfaits de la législation 
sociale allemande, les Chambres fédérales n'ont pas trouvé le 
temps de remanier elles-mêmes, pour le simplifier, le projet 
de loi qui s'écartait si inconsidérément de son modèle 
d'outre-Rhin. Au dernier moment, par une porte de derrière, 
elles ont cherché à glisser dans leur édifice somptueux et in- 
commode un architecte chargé d'en refaire l'aménagement. 

Personne ne s'imagine que le Conseil fédéral, déjà sur- 
chargé de besogne, exercera réellement les multiples attribu- 
tions que lui confère la loi nouvelle. Il y aura quelque part 
une demi-douzaine de commis irresponsables et invisibles qur 
trancheront tout, et soumettront, pour la forme, leurs déci- 
sions à la ratification du Conseil fédéral. C'est là, à propre- 
ment parler, la bureaucratie. L'intervention effective dtt 
Conseil fédéral ne se produira guère que sur les sollicitations 
des députés ou autres personnages influents. 

Les faveurs administratives dont le conseil fédéral dispose 
actuellement suffisent déjà à transformer en solliciteurs la 
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plupart de nos députés : que sera-ce dooc qaaod la loi du 
5 octobre 1899 aura remis aux mains de cette autorité de 
nouveaux et démesurés moyens d'action et de pression ? En 
particulier, le Conseil fédéral nommera tout te personnel de 
l'office fédéral des aRsurances, dont il déterminera à sOn gré 
l'importance (art. 227) ; il nommera les inspecteurs fédéraux 
des assurances et lenrs employés (art. 230), au nombre des- 
quels il faut compter les médecins chargés du service des ac- 
cidents ; il nommera enfin les quinze membres du conseil des 
assurances (art. 232). 

Quant à l'assemblée fédérale, elle aura pour sa part la 
nomination des sept juges du tribunal des assurances, les- 
quels pourront cumuler avec leur place le mandat de député 
(art. 312, 314). De plus, l'assemblée fédérale fixera par voie 
budgétaire les traitements de tout le personnel des assuran- 
ces, tant qu'une loi spéciale n'aura pas réglé cette matière. 
En conséquence, si le peuple repousse cette loi parce qu'il 
trouve excessifs les traitements en question, ceux-ci resteront 
quand même en vigueur, en vertu de leur inscription au bud- 
get. Ici encore la loi Forrer frustre notre démocratie du droit 
de la consultation populaire. 

Toute cette loi respire un tranquille dédain de la liberté 
individuelle et des droits du peuple; et quand elle va jusqu'à 
soumettre les citoyens à la juridiction disciplinaire des fonc- 
tionnaires fédéraux et cantonaux, elle pousse l'autoritarisme 
à un degré inconnu dans les monarchies voisines '). Jusqu'ici, 
les Suisses non fonctionnaires et qui ne se trouvaient pas 
au service militaire n'étaient justiciables que des tribunaux, 
ainsi qu'il convient à des hommes libres : mais voici que la 
loi d'assurance place sous la férule bureaucratique tous ceux 
d'entre eux qui travaillent pour le compte d'autrni ! L'im- 
mense majorité des citoyens de la plus auciennne république 
du monde vont être subitement dépouillés, par un caprice de 

■) Loi du 5 octobre 1899, art. 44, 50, 70, 71, 93, 94, 150, ZOÔ-Sll, 
243, 244, 250, 283, 284, 291, 299, 302, 310, 311, 319-322. 
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de la politique des Chambras. Toutefois son pouvoir sera aa- 
tremeDt génératisé et prépondérant quand l'importance et la 
durée des rentes d'invalidité, qui donnent lieu à tant de con-- 
testations, seront déterminées pour des milliers d'assurés par 
l'office fédéral des assurances. Une disposition ingénieuse 
augmentera encore le pouvoir de cette autorité. Dans la règle 
l'office n'accordera que des rentes temporaires (art. 252), ce 
qui lui permettra de tenir l'assuré en laisse. A l'expiration da 
temps fisé pour sa rente, l'assuré devra en solliciter le renoa- 
vellement et le maintien au même niveau. Il sera transformé 
en client soumis de l'assurance ofBcielle. 

En Allemagne, la rente est accordée, réduite ou suppri- 
mée par ta corporation patronale qui en a la charge, sous' 
réserve du recours de l'intéressé aux tribunaux arbitraux. 
Dans ce système, c'est l'intérêt pécuniaire direct de la 
corporation qui assure la répression des abus et repousse les 
demandes exagérées ou mal fondées des assurés. En reven- 
che, l'office fédéral des assurances n'aura point le même inté- 
rêt à se montrer rigoureux. Au contraire, le soin de la popu- 
larité du Conseil fédéral lui commandera le plus souvent 
d'être large, prodigue même. 

Qu'on n'objecte point que le sentiment du devoir empê- 
chera des abus, car ce sentiment se fausse ou s'atrophie dans 
un milieu qui lui est défavorable. Est-ce que la parcimonie en 
honneur autrefois dans l'administration fédérale n'a pas pris 
fin avec les circonstances qui l'imposaient? Donnez trop 
d'argent à un gouvernement, vous le rendez dépensier ; don- 
nez-lui trop de pouvoir, il en abusera pour cultiver sa popu- 
larité et faire les affaires du parti dominant. 

La question des assurances sociales est donc doublée 
d'une question politique de premier ordre, et il est regretta- 
ble que celle-ci n'ait point été discutée dans les Chambres. 
Que ceux qui profiteront des avantages politiques attachés à 
la loi Ferrer dissimulent soigneusement leur joyeuse attente 
et cherchent à donner le change au public sur leurs inten- 
tions, rien n'est plus naturel. Ces gens-là sont dans leur rôle, 
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L'ASSURANCE BOITEUSE 

l^ plus heureux des perfectionne- 
ments que l'on pourrait apporter m 
régime créé par nos projets eerail 
l'organisation de l'assurance contre 
l'invalidité en général. 

Conseil eédéhal. 

(Message du 21 jannier 1896.) 

On ne peut courir deux lièvres à ta fois. Une loi sociale 
qui poursuit secrètement un but politique est condamnée à 
manquer son but ostensible. C'est le cas de la loi Forrer, qui 
n'a pas même réussi à donner satisfaction aux esigences de 
son propre point de vue. Que si, par impossible, le peuple 
suisse acceptait le 20 mai procliain la loi qui lui est présen- 
tée, la mise à exécution de celle-ci lui montrerait bientôt 
qu'un tel système est incomplet et faux tant qu'il ne com- 
prend pas l'assurance obligatoire contre l'invalidité et la vieil- 
lesse. 

L'Autriche a appris par sa propre expérience que la triple 
assurance ouvrière allemande formait un tout indivisible, et 
qa'il y aurait de graves inconvénients à l'amputer d'un mem- 
bre. En 1892 déjà, un rapport de la commission industrielle 
de ia Chambre des députés concluait à l'introduction de l'as- 
euraDce contre )a vieillesse et l'invalidité, attendu qu'elle for- 
me le complément nécessaire de l'assurance contre la maladie 
et les accidents, et qu'elle est en état, même au prix de res- 
sources modestes, de soulager beaucoup de misères '). 

Des vœux semblables furent émis aussi par divers land- 
tags, notamment par celui de Bohême (2 avril 1892), ainsi 
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que par l'institution d'assurance de la Basse-Autriche (1893 
et 1896). Celte dernière fit à cette occasion une déclaration 
très importante '). A son avis, les déficits progressifs de l'as- 
surance autrichienne contre les accidents sont imputables 
pour partie à l'absence d'une assurance contre l'invalidité et 
la vieillesse, attendu que les institutions d'assurances Ront 
amenées par la force des choses à remédier à cette lacune de 
la législation en accordant des rentes d'invalidité dans des 
cas dootenx. 

En 1895, la question revint, ensuite d'une interpellation, 
devant la Chambre des députés, et le gouvernement, sans 
contester la nécessité de combler la lacune du système autri- 
chien, allégua l'impossibilité de saisir le législateur d'un pro- 
jet ferme avant d'avoir trouvé une solution satisfaisante au 
double point de vue de l'organisation et de la justification 
financière *). Cette solution ne paraît pas avoir été découverte, 
mais son ajournement ne décourage pas le Parlement, qui est 
encore revenu à la charge en 1898 

Ce qui est certain, c'est qu'on reconnaît en Autriche l'in 
suffisance et l'erreur de la combinaison consistant à se con- 
tenter provisoirement de l'assurance contre la maladie et les 
accidents En présence de cette expérience décisive, pourquoi 
•la Suisse irait-elle de son plein gré au-devant de la mésaven- 
ture qu'éprouve l'Autriche? Bien loin de nous apporter le 
contentement qu'elle nous promet, la loi Forrer nous mettra 
simplement en présence d'un nouveau problème, plus pres- 
sant et plus difficile que celui qu'elle prétend résoudre. Au- 
jourd'hui, en effet, le peuple suisse est encore libre de ne 
point entrer dans le système allemand et de lui préférer une 
solution moins risquée ; en revanche, il ne dépendra- pas de 
lui de ne pas subir les conséquences inévitables de la loi Fer- 
rer, et, tôt ou tard, il devra s'accommoder de l'assurance 
contre la vieillesse et l'invalidité, en dépit des inconvénients 
qu'il pourrait y découvrir. 

') Zacher, Ouvrage cité p. 38. 
') Zacher, Ouvrage cité p. 45. 
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plus, cette troisième assurance n'étant réalisable que 
fédéralinn la dote de copieuses subventions, la diffi- 

faire face à une telle dépense sera d'autant plus 
ue l'assurance contre la maladie et les accidents aura 
isé et déséquilibré le budget fédéral. L'acceptation de 
rrer généra donc l'introduction de l'assurance contre 
té tout en la rendant nécessaire: 
ïste, la question de l'assurance contre l'invalidité et 
ise mérite d'être résolue pour elle-même, en pleine 
ince de cause, car elle peut nous mener très loin. En 
tte assurance sociale a coûté à l'Allemagne 58 mil- 
narcs, dont 21 à la charge de l'Empire et 37 à celle 

d'entreprise et des ouvriers '), Toutefois, il est infi- 
robable que la Confédération ne pourrait réduire ses 
ms au niveau de celles de l'Empire d'Allemagne, qui 
à majorer de 50 marcs chaque rente liquidée. Vrai- 
ement la contribution fédérale se rapprocherait plu- 
ie du projet hollandais, qui aboutissait à charger 
ine annuité de 16 à 18 millions de francs. Cette dé- 
ité jugée excessive pour un pays de cinq millons d'ta- 
>i bien que toute l'affaire est maintenant en sus- 

ogression des charges de l'assurance allemande cod' 
lidité et la vieillesse explique au reste sufQsamment 
)n de l'Autriche et des Pays-Bas à suivre l'e^cemple 
ire d'Allemagne. Tandis qu'en 1891 les charges sup- 
ar l'ensemble des organes de l'assurance — à l'ex- 
i rStat et de ses subventions — s'élevaient à 1 marc 
tssuré, cette proportion s'est élevée en 1895 à 2 
; en 1897 à 3 Jmarcs 77, et les prévisions officielles 
t qu'elle suivra la progression suivante : 1900, 4 

enle d'invalidilé peut varier entre un minimum de 114 et 

um de 415 marcs pai^an ; la rente de vieillesse oseille entre 

marcs. 

etin des accidents du tracail, 1898. n' 4, p. 457. 
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sa confîaDce dans la politique sociale qu'il inaugurait, ce 
même Bismarck s'est trouvé, dix ans plus tard, si bien guéri 
de ses illusioDs qu'il a pu dire: < L'espérîeDCe de l'histoire 
et l'exacte connaissance de la nature faumaine nous amèueot 
à prévoir que les prétentions des ouvriers grandiront en 
proportion des concessions que leur fera le législateur, il n'est 
pas au pouvoir de celui-ci de contenter l'ouvrier et de le dé- 
tourner du socialisme. > Après avoir partagé l'erreur de 
Bismarck, refuserons-nous de l'écouter assagi et instruit par 
l'expérience? Au reste, ce qui se passe en Autriche nous 

(Îei-Kathedersopialismos noch heute. Wir haben Aeusserungen von 
ilnu wie die folgenden : ii Einmal musste eÎD Aatang gemacht wer- 
den mit der Versohimog der Arbeiter mit dera Staate, » u DieZu- 
fciedenheit dei- besitzlosen Klassen der Enterbtea ist aacb mit einer 
selir grossen Summe nieht zu theuer erkauft. » m Sie iniissen ein- 
sehen lernen, dass der Staat auch niitelich ist, dass ei' nicht bloss 
vei-langt, sondern auch giebt. » « Die Aufgabe der Regierung ist es, 
die Vorwiinde, die ïuc Aufregung der Masaen benutzt werden, die 
sie fiiï verbrechei'ischo Lehren erst gelebrig maohen, so viel an ibr 
ist, /u beseitigen. u 

Wanistabec das [et/te WortBiaraarcks indieser Sacbe gewesen? 
Er bat jene Auffassungon abgeachworen, so wenig Revocieren aonst 
in seiner Art lag. In dei- Kronratssitzung vom 24. Januar 1890, zwei 
Monate vor seiner Entlassung, liess er sich abschliessend wie folgt 
darilber vernobmen. Er erkliiple : a Es ist der Schein lu vermeiden, 
ald beslebe an hOubster Slelle und in dei- Regiemug die Ansîcbt, 
daas durcb Paktieren mit der Begehrlicbkeit der Arbeiter zur Siche- 
rung des socîalen Friedena zu gelangen seî. Nicbta ist gefebltei' als 
eine AufEassung, welche sieb scbmeichelt, durcb Inangriffnahme 
einer energisch durchgreiffenden Gresetzgebung ^u guosten der arbei- 
tenden Klassen die Soci a [démocratie auf den Bodea der be»tebendea 
Staats~und GeseilschaftsordnungzurûcklenkeD zu kSnnen. Geschicht- 
liche Erfahrung und richtige Beurteilung der menschliehen Natur 
fûhteii violmebr zu der Annabme, dass die Forderungen der Arbeiter 
ïiiiib in demselbeii Maasse erbdhen werden, in dem die Giesetzgebung 
ibncn zn Uiensten ist. Ks ist eine Unmuglichkeit, durcb Massregeln 
der Gesetzgebung den Arbeiter dahin zu bringen, dass er sich za- 
frieden fiible und den socialdcmokratîscben Bestrebangen wieder- 
sfehe. Solange der Arbeiter jemanden sieht, der es benser bat als er 
selbiit, wird er unzutriedeii .«ein. » 



3,q,-Z.-dbvGOOglC 



apprend le sort qui nous est réserré. Si dous introduisons à 
''grands frais l'assurance d'Etat contre la maladie et les acci- 
drats, cela servira surtout & faire sentir à tout le monde le 
besoin de l'aestirance-invalidité ; et la Confédération aura dé- 
pensé 8 7* millions par an pour rendre indispensable une 
aatre dépense non moins considérable. Supposons que le mo- 
nopole du tabac et l'élération du tarif douanier lui aient 
fourni toutes les ressources nécessaires et que nous soyons, 
comme l'Allemagne, dotés des trois assurances sociales; 
tiendrons-nous cette fois la paix sociale que nous poursuivons 
au prix de tant de sacrifices? Pas du tout, l'exemple de l'Alle- 
magne est encore là pour le prouver. 

Laissant de côté l'extraordinaire accroissement du parti 
socialiste allemand, pour nous en tenir à des faits plus spé- 
ciaux, nous allons constater que les assurances ouvrières 
donnent lieu en Allemagne à des critiques plus graves et à 
des revendications plus inquiétantes que notre propre régime 
du risque professionnel. Sans doute, l'optimisme de commande 
des sphères officielles n'avoue pas cette situation ; et il est 
clair que ce n'est pas d'elles qu'on tirera des renseignements 
défovorables à une institution dont les Allemands sont forcés 
de s'accommoder coûte que coûte, puisqu'il est impossible de 
la supprimer ^). Que, par exemple, le directeur de l'office 
impérial des assurances soit i'avocat d'office des assurances 
ouvrières allemandes, cela va de soi, mais il est'moins naturel 
que son opinion ait été invoquée en Suisse à titre d'argument 
décisif, de même que celle d'un député du centre'qni compte 
parmi les plus fervents patrons de la législation sociale bis- 
matcktenne. 
■ Pour cûDDaltre le sentiment des ouvriers allemands, il faut 



') Lea engagements pris s'opposent eu effet à une liquidation. 
Ludvig Bamberger a dit de l'assurance allemande contre l'invalidilé 
qu'elle était aussi malaisée à réformer qu'à abolir. (Zu seinen ange- 
borenen Gebrechen gehôrt auch, dass es go schwer ist,' mit Verbesse- 
rungen daran zu gehen oder es wieder aufzuheben.) ( Wandlungen 
und Wanderungen in der SostatpolUi/.: — Berlin, 1898, p. 10.) 
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d'abord écouter ce que disent an Reichstag leurs représentants 
attitrés. Les incessants remaniements de la législation sociale 
leur ont offert de fréquentes occasions de s'expliquer à son 
égard et de dire le mal qu'ils eu pensent. On peut prendre 
au hasard leurs déclarations-, elles sont régulièrement em- 
preintes du même mécontentement. Voici, à titre d'exemple, 
les griefs formulés par le député socialiste Grillenberger i la 
séance du Reichstag du 25 janvier 1897 : !■> Les caisses de 
maladie supportent une proportion excessive d'accidents; 
2° l'assurance obligatoire devrait englober les métiers, l'in- 
dustrie domestique, le commerce, les domestiques; 3" les 
ouvriers sont obligés de plaider autant que sous le régime du 
risque professionnel;, 4° celui-ci leur assurait au moins des 
indemnités supérieures à celles de l'assurance; 5° les rentes 
d'invalidité sont réduites systématiquement par les corpora- 
tions professionnelles, à preuve les vingt mille recours que 
provoquent chaque année ces réductions-, 6° les ouvriers ne 
comprendront jamais que les enfants d'un ouvrier mort de 
phtisie ne reçoivent pas de pension, alors que la veuve et les 
entants d'un ouvrier tué par sa propre imprudence touchent 
une rente égale au 60 V,, de son salaire. 

Dans l'intimité, entre eux, les ouvriers allemands parlent- 
ils autrement que leurs députés ? Cela ne semble pas être le 
cas, car, en 1896, ils ont déconseillé à leurs camarades 
d'Angleterre de donner les mains à l'introduction en Grande- 
Bretagne du système en vigueur en Allemagne. Ceci résulte 
d'une déclaration faite à Londres en janvier 1897 par Hac- 
donald, président du comité central des syndicats ouvriers '). 

Consultons encore une troisième source : la littérature 
spéciale des assurances ouvrières. Elle nous fournira d'abord 
le témoignage écrasant du docteur Zndek, médecin à Berlin. 

« Nos assurances ouvrières obligatoires >, a dit Zadek, 
dans une conférence faite au congrès d'hygiène de Pesth, 
< ont eu de minimes résultats, tout à fait disproportionnés 

') Allf/emeinc Zelt^ny de Munich, 19 janvier 1897, 2"* Morgon- 
blatt. 
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me écrivaiD déclarait dans le même article que les 
dastrie considèreraieot comme inacceptable toute 
le rédnisaDt daos une mesure quelconque le droit 
rations professionnelles de dëtermioer et, le cas 
le réduire les rentes d'invalidité. Même le simple 
insif accordé aux recours dirigés contre les décisions 
ations professioanelles paraissait inadmissible à ces 
Les sentiments des industriels allemands étant tels, 
Imaginer ce qu'ils penseraient de la loi Forrer, qui 
xation des rentes à un collège de fonctionnaires, 
mrances ouvrières n'ont donc apporté à l'Allemagne 
sociale ni le contentement. Cependant il serait im- 
le les juger uniquement sur des appriîciations 
i la publicité. En pareille matière, les observateurs 
:ùrs sont souvent ceux qui se taisent et qu'on ne 
aire parler qu'à la condition de ne pas livrer leur 
iblic. Les relations de notre pays avec l'Allemagne 
t à nombre de nos compatriotes de s'y renseigner 
; qu'ils aillent donc aux informations, ainsi que l'a 
K de cet écrit; et, comme lui, ils apprendront que 
allemand rejetterait infailliblement l'ensemble de 
ion sociale, si elle était soumise demain à son vote, 
isement pour lui, il n'a pas été consulté et ne le 
s. Le peuple suisse, qui tient sou propre sort entre 
sera-t-il assez aveugle pour se placer volontaire- 
une servitude autrement dure que celle des assu- 
cielles allemandes ? 



3,q,z.-3bvGoogle 



L'ABGiniïENT HtMANITAIRE 

Le prétexte ordinaire de ceux qui font 
le malheur des autres est qu'ils veulent 
leur bien. 

j (Vauvenarcues.) 

A bout d'arguments ou embarrassés par uoe objectîou, les 
défenseurs de la loi d'assurance se retranchent derrière son 
prétendu caractère humanitaire, snr lequel ils iDsistecC avec 
uoe monotone obstinatiou. Ils se gardent toutefois d'expli- 
quer comment l'humanité se trouve intéressée à l'adoption 
de la loi Forrer, et leur argument se confine dans d'insaisis- 
sables généralités. Suppléant à leur silence diplomatique, 
nous devons présumer que la loi du 5 octobre 1899 se dit 
humanitaire à raison des subsides qu'elle promet, et aussi 
parce qu'elle étend le « bienfait » de l'assurance obligatoire 
à des classes de travailleurs qui ne bénéficient point du ré- 
■gimedu risque professionnel. En ce qui concerne d'abord ce 
dernier point, II reste à prouver que l'assurance obligatoire 
peut être étendue sans graves inconvénients autant qu'on le 
fait. Ce n'est dans tous les cas pas l'avis de beaucoup d'arti- 
sans, de petits commerçants, d'agriculteurs et d'employés, 
qui voient dans l'assurance obligatoire une charge excessive. 
Forcera-t-on ces gens-là à être heureux non pas comme ils 
l'entendent, mais comme le veut le législateur ? C'est la mé- 
thode jacobine, qui, elle aussi, s'est drapée dans l'humani- 
tairerie. 

L'aide financière de la Confédération constitue manifeste- 
ment le principal des mérites < humanitaires » de la loi For- 
rer '), celui qui est destiné à frapper l'attention de la classe 
ouvrière et à emporter sou adhésion. 



) La Confédération alloue à l'assurance-maladie un subside de un 
par joui' et par assuré (ceutinae fédéral) et à l'assurance-acei- 



3,q,Z.-3bvG00glt' 



3,q,z.-3bvGoogle 



— 43 — 

peuple suisse estréputé capable d'élire les pouvoirsde l'Etat et 
de décider souverainement du sort des lois, ou doit à plus forte 
raison lui laisser la libre administration du prix de son tra- 
vail ; et une loi qui empiète sur un droit aussi sacré est un 
soufflet à la démocratie. 
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nUEÎÏT CHRÉTIEN 

O homme, qui donc m'a constitué juge 
ni arbitre entre vous ? 

( Ecangile selon S. Luc. xii, 14) 

;lée an débat des assurances tant par 
la politique que par des ministres des 
voir? On allègue le caractère charita> 
la solidarité chrétienne qu'elle consa- 
affirmatioQs générales et vagues avec 
éfendre tout aussi bien d'autres sys- 
e soutienne que la loi d'assqrance du 
tienne à l'exclusion de toutes les au- 
( éminent que les législations autri- 
;laise, danoise, française ? 
peut -véritablement se recommander 
;n auprès des croyants, il faut qu'un 
1 où réside cette remarquable confor- 
;899 avec l'Evangile. Est-ce dans l'or- 
e, dans le fait notamment que l'assu- 
ts est enlevée aux intéressés et remise 
i l'on admet que le christianisme — 
iter aux yeux — ne s'occupe point de 
s'il a promulgué des préceptes appli- 
Ires traitées par la loi Forrer, et no- 
ontroverse de la liberté et de la con- 
-il prononcé pour l'assurance obliga- 
I, par exemple, à proclamer que les 
tes assurées auprès des caisses de ma- 
t dans la bonne voie, parce qu'elles 
! l'obligation, tandis que les dix mil- 
es anglaises sont dévoyés ? 
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L'absurdité d'une, telle confusion de la religion et de la 
politique ne nous a pas préservés de l'intervention des théo- 
logiens dans une discussion qui ne les regardait pas. Comme 
Louis XIV, notre république a ses docteurB de Sorbonne tou- 
jours prêts à couvrir d'une consnitation rassurante les me- 
sures les plus critiquables du pouvoir. 

Supposons l'argument chrétien plus discret et se bornant 
à affirmer une certaine conformité générale entre la tendance 
de la loi Ferrer et l'esprit du christianisme : pourrions-nous 
l'admettre sous cette forme atténuée, qui n'impliquerait au- 
cune supériorité du système de la loi du 5 octobre 1899 sur 
les systèmes concurrents ? Nullement, car, même avec ces 
tempéraments, une telle recommandation serait immé- 
ritée. 

La doctrine évangélique ne s'Occupe des intérêts écono- 
miques que pour les soumettre aux préceptes de la justice et 
(le la charité, Tout le reste lui est indifférent. Il est en parti- 
culier impossible d'en déduire l'approbation de la thèse so- 
cialiste qui voit dans la contribution des patrons à l'assu- 
rance une portion du salaire, dont l'ouvrier aurait été frustré 
jusqu'ici. 

II est tout aussi inadmissible d'assimiler à l'aumône les 
prestations des caisses de maladie et de l'institution d'assu- 
rance contre les accidents. Tout d'abord, cette assimilation 
se heurte à l'intention déclarée des auteurs de la loi. Ceux-ci 
veulent restreindre le champ d'action de la charité tant pu- 
blique que privée, au moyen d'un nivellement social partiel. 
Bien loin de faire appel à la compassion et à la fraternité 
chrétienne, ils prétendent au contraire affranchir, dans une 
certaine mesure, le travailleur de l'obligation — humilliante se- 
lon eux — d'attendre des secours charitables. 

Un pauvre diable enrichi subitement par le gain d'un gros 
lot est délivré de la misère : cela sigciifie-t-il que la loterie a 
fait œuvre chrétienne en le tirant du dénùment ? 

Au surplus, l'Evangile nous apprend que l'augiône vérita- 
ble doit être absolument dfeintéressée et exempte de considé- 
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il 



législateur eût évité de créer des situations qui se traduiront 
fatalement, chez beaucoup, par une dimioution du sentiment 
de la responsabilité personnelle. D'autre part, les théologiens 
n'en seraient pas réduits à vanter les tendances chétiennes 
d'une loi qui n'a cure de la charité s'ils osaient dire à l'ouvrier, 
en face : « Tu veux la réforme du monde ? Commence-la 
dans ta personne. » 
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L'ALLÉGEMEIHT DE L'ASSISTASCE rUBlitlJm 

Tu te plains avant ton aventure; 
que sera-ce après ? 
Phèdre 
(Esope et l'<-sclaoe fugitif). 

L'insuffisance de leur argument humanitaire ou chrétien 
n'a pas échappé aux avocats de la loi d'assurance, et ils ont 
compris qu'on n'enlève pas par des raisons de sentiment le 
vote d'une loi qui va brasser des millions. Aussi se sont-ils 
appliqués à gagner par des considérations d'ordre plus maté- 
riel les gens qui calculent, et ils ont affirmé carrément que 
les assurances sociales projetées dégrèveraient sensiblement 
le budget ai lourd de l'assistance publique. 

A qui demandait des preuves à l'appui d'une aussi grosse 
promesse, on insinuait qu'elles ne se feraient point attendre, 
le département fédéral de l'industrie ayant chargé M. le D' 
J. Steiger de les rassembler. Ce qui était connu des expé- 
riences faites par l'Allemagne dans ce domaine n'autorisait 
pas précisément de grandes espérances ; et, de fait, le dépar- 
tement fédéral de l'intérieur a publié le travail de M. Steiger 
avec une répugnance qui marquait bien son désappointe- 
ment ^). L'auteur de l'étude en question ne manque pourtaot 
pas une occasion de relever tout ce qui, de près ou de loin, 
peut être favorable à la loi Forrer, et on le devine peiné de 
la pauvreté de la contribution qu'il apporte à ta cause des 
assurances sociales obligatoires. Sa loyauté l'oblige à consta- 
ter des résultats qui contrarient ses préférences. 

') La brochure de M, Steiger, J^rrr okonomischen Ti-agioeite 
dcr Versichoriingsuesctse mit besondcrcr Bprucksicktigung der 
Armenp/lege, n'a été communiquée à la pi'esse que le 23 mars 1900 
et n'a point été distribuée aux députés comme la publication simul- 
tanée du département de l'industrie, Die 'Veraiclwvung und ihre 
Mittel. 
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L'eoqaéte forcémeot précipitée et incomplète à laquelle 
M. Steiger a pu se livrer ne promet un allègemeut ootable 
de l'assistance publique qu'à la policlinique gratuite du demi- 
canton de Bàle-Ville, laquelle coûte à cet Etat 190,000 fr. 
par an. Partout ailleurs, l'allégement présumé sera minime 
ou nul. L'auteur explique cette situation par deux raisons 
principales '). D'abord, la loi suisse ne conmiU pas l'assu- 

') « Ein Gruiid, wai-um die entlastendf Wirkung la«t Enquête 
btïMtnders in industrielten Gegenden nicht inehr hervortreten kann, 
sind die besteheuden Krankenkasaen und die Haftpfiicht. Eretere er- 
fiillen an vielea Orten zn Stadt und Land bereîts die Rolle dér kiinf- 
tigen Krankenveraieherung, wenigstens Kum Teil, und letztere stellt 
den VerunfallCQn imraerhin einigeniiassen sicher vor der Armen- 
pflege. Dies erklfli't, warum im allgemeinen ao «enig Verarraungs- 
Eiïlle wegen Unfall und Kranklieit su konstatiren sind. Mit andern 
Woi'ten : Ueberall, wo die Wirkungen der Haflpflicht und der freien 
Kassen stark hervorlreten, hat zu Gunsteo des Armenwesens bereits 
eine erhebliclie Entlastung atattgefunden, was aus den in den Kan- 
tonen St. Galien, Appenzell etc. angestellten Untersuchungen deut- 
iich hervorgeht. Es ist ausser Frage, dass die bestehenden Anoen- 
budgets an sehr vielen Orten ohne die Wirkung der Haftpfiicht und 
der freien Kassen ganz bedeutend hiiher wàren. Letztere haben also 
bereits in wesentlichem Masse niclit nur vorbeugend gegen Verar- 
mung gewirkt, sondern direkt entlastend zu gunsten der Armen- 

Pflegd 

« DassdieWiderstandsfàhigkeitgegen NotundUnbill desLebens 
erst durch die Invalidenversicherung nicht blosa zu gunsten der Ver- 
sicherten, aondern vor allem der Heiniatgemeinde zur vollen Ent- 
wieklung gelangen wii^i, geht aus unserer Untersuchung klar her- 
voF, denn das Gros der UQterstiitzungen der ôrtlîclien und auswartigen 
Armenpflege geht an Alte und Gebrechliche. Die Invalidenversiehe- 
l'ung lâsst sich aber, wie sehon ecwahnt, nicht einfûhren ohne eine 
miiglichst ausgedehnte Kranken- und Unfallversicherung. die durch 
i"ichtiges Heilverfahren der Invaliditat vorbeugen und sie einachriln- 
ken soU. Hierfiir wird allerdings eine môglichste Ausdehnung jedan- 
falls der Kranken- oder Krankenpflegeversicherung aul Tagelohner 
und Hausindustrielle notwendig sein. 

• « Durch die Kranken- und Untallversicherung und vollends 
dui'ch eine spatere Invalidenversicherung werden die Hârten des be- 
stehenden Heimatsprinzipea bedeutend abgescliwitcht, illierhaupt wird 
letzteres durch die sociale Versicherung in seiner Basis erschuttert 
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que les économies réalisés ont été compensées et absorbées 
par des allocations de secours plus larges '). 

Si la grande majorité des administrations interrogées ont 
affirmé l'existence d'un dégrèvement de l'assistance publique, 
il importe d'ajouter que d'autres administrations le contes- 
tent, ') et que, dans tous les cas, il n'a pas revêtu la seule 
forme intéressante pour nous : celle d'une réduction effective 
et notable des charges présentes de l'assistance publique et 
des impôts qui y font face. Une telle réduction ne doit pas 
être confondue avec le ralentissement de la progression na- 
turelle ou présumée des charges de l'assistance; et, lorsqu'il 
s'agira en Suisse d'obtenir an ralentissement de ce genre, 
nous poursuivrons ce but par des moyens autrement efficaces 
que l'assurance d'Etat obligatoire. C'est en effet en s'atta- 
quant aux causes mêmes de la misère que l'on combat celle- 
ci avec le plus de succès. Or, l'un des avis enregistrés par la 
brochure de M, Steiger (p. 40) constate que l'indigence a pour 
principales sources l'alcoolisme et le mariage inconsidéré de 
personnes incapables d'entretenir une famille. Pense-t-on que 
l'assurance obligatoire diminuera l'intempérance et découra- 
gera les unions hâtives ? 

konstatirt, dass die Versicherungs-Geaetzgebung aut die Armenpflegs 
entlastend eingewirkt habe. AlIerdingsseidieZahldei' unterstùtzten 
Pecsonen, sowie der Aufwand fiirdieselben keineswegs gerioger ge- 
worden, jedoeh wiirde dièse Erhfihung eine noch viel betPâehtlichere 
gewesen sein, wenn diesocialen Versicherungsgesetze rieht einge- 
fûhrt worden wâren, da der grossie Tell der durch dieselben unter- 
stùtzten Personen andefnfalls der Acmenpûege bedurft hâtte. Ziffeni- 
gemass konne dièse entiastende Wirkung freilich nicht nachgewiesen 
werden. >i (Ouvrage précité, page 5). 

') Dr. Frhrn, von Heitzeostein, ArbeUeroersicherung, Armen- 
pjlegu und Armmreform. Freiburg i. Br. 1895, Page 18. 

') Ibidem, p. 15. 
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LA PROGRESSION BES ACCIDENTS 
EN ALLEMAGNE EX EN AUTRICHE 

Le grand maître de tout, c'est respétienee. 
Lair. 

Toute loterTention maladroite du législateur dans le do- 
maine économique on social se traduit régulièrement par une 
recrudescence du mal auquel il prétend remédier, et c'est le 
cas précisément des assurances ouvrières allemandes et au- 
trichiennes. Elles ont eu pour conséquence la multiplication 
des accidents professionnels contre lesquels elles prétendaient 
protéger l'ouvrier. Commençons par établir les faits '). 
Industrie. Nombre des acddents^dêdarés par 1000 assttrés. 



Années 


Allemagne 


Autricl 


1886 


23,78 


— 


1887 


27,42 


— 


1888 


28,01 


— 


1889 


29,42 


— 


1890 


30.28 


19,6 


1891 


31,94 


24,9 


1892 


32,49 


29,4 


1893 


36,23 


36,0 


189* 


36,37 


40.7 


1895 


37,90 


44,8 


1896 


40,69 


50,4 


1897 


41,77 


52.0 


1898 


42,69 


— 



') Les données suivantes sont empruntées au Bulletin des Acci- 
dents du travail, 1897, 1899, aux statistiques officielles aHemandes et 
autrichiennes et notamment au rapport adressé le 2 janvier 1900 sa 
Reichstag allemand sur les résultats financiers de l'exercice de 1898, 
(Nachweisung/ûr das Jahr 1898.) 
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Pour les ouvriers agricoles, en Allemagne, la progressiOD 
da nombre des accidents déclarés a encore été plus rapide^ : 

0,92 par ]000 assurés en 1888 

2,42 . » 1889 

3,98 » » 1890 

4,80 . . 1893 

6,56 » > 1895 

8.14 » » 1896 

8,79 » » 1897 

9,22 » » 1898 

Dans les induslrtes administrativement exploitées, où règne 
une discipline quasi militaire, l'accroissement des accidents 
n'a au contraire pas dépassé 15 p. 100 en dix ans. 

En 1897 on a commencé en Allemagne, à l'exemple de 
l'Autriche, à mesurer la fréquence des accidents d'une façon 
plus précise, en faisant entrer en ligne de compte, comme 
troisième élément de calcul, le temps pendant lequel les ou- 
vriers sont exposés à l'accident professionnel. Cette nouvelle 
méthode ne permet encore que la comparaison des années 
1897 et 1898, mais elle enregistre aussi la progression notée 
plus haut, à cette différence près qu'elle ne s'occupe que des 
accidents donnant droit à une indemnité. 







Accidents 


Accidents par 


(ouv 


ien ramenés 4 


indemnisés pour lOOO Kollorti^ 


300 


ours de travail) 


ia piBDilirn fo 


' lS9i 


1er 


Assurance contre les 


6,027,087 


49,312 


8,18 


8,08 


accidents sans l'agri- 










culture 










Corporations profes- 


5,462,829 


44,881 


8,22 


8,07 


sionnelles 










Cori>o rat ions de ta 


82,981 


1,147 


13,82 


17,89 


construction 










Administrations d'Etat 


■ 481,277 


3.2S1 


6,82 


6,79 


(marine, armoe, postes, 










télégraphes, cbemins de 










ier, ti'avaux publics, etc. 
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ire on remarque la très faible progressioD d'acci- 
sploitatioDS dirigées par des administrations pu- 
lant aux corparatioDS des constructions, la loi du 
887 les soumet à un régime spécial, fort différent 
i autres corporations professionnelles. 
>ortiou de blessés indemn isés par 1000 assurés aug- 
lême temps que ta fréquence des accidents, mais 
I des indemnités est eu décroissance. 

Allemagne. 



Nombre de blessas in- 


I.d.™llép.rbl 


demniséi par IMO 


ayant droit à 


assurés. 


indemnité. 


2.83 


Fr. 216.76 


4,14 


289»95 


4,36 


286.71 


4,71 


283.87 


5,36 


275.95 


5,55 


269»— 


5,64 


264.72 


6,03 


256.72 


6.25 


253.- 


6,24 


247.16 


6,72 


243.42 


6,91 


240.05 



entation des accidents porte surtout sur les cas 
raves. Tandis que la proportion des accidents en- 
mort est à peu près stationnaire, tes accidents 
e incapacité de plus de treize semaines ont aug- 
99 % en 12 ans. 

rporatlons industrielles allemandes. 

e d'accidents par 1000 assurés suivis de : 



Uort 


Incapacité prolongée 


Inc8p.-icilé perm 




au-delà de iS semaines. 


nente partielle. 


0,70 


2,10 


1,09 


0,77 


3,37 


2,11 
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ADDées 


Mort 


Incapacité prolongée 


Incapacité perma- 






an-dcLà do 13 semaines. 


nente partielio. 


1888 


0,68 


3,67 


2,38 


1889 


0,71 


4,00 


2,70 


1890 


0,73 


4,63 


3,27 


1891 


0,71 


4,84 


3,42 


1892 


0,65 


4,99 


3,55 


1893 


0,69 


5,34 


3,82 


1894 


0,65 


5,60 


3,82 


1895 


0,67 


5,57 


3,57 


1896 


0,71 


6,01 


3,53 


1897 


0,70 


6,21 
Antrietae. 


3,52 



Accidents par 10000 VoUarheiter (ouvriers ramenés à une 
unité de 300 jours de travail) 

ayant eu pour suite 

La mort Une incopadté de Une incapacité Total des Accidents 

travail de travail passa- accidents ne moti- 

permanenle. gore de plus d 



1890 


6,7 


19,3 


55,9 


81,9 


113 


1891 


6.6 


25,1 


70,8 


102,5 


146 


1892 


6,4 


28,3 


70,7 


105,4 


188 


1893 


6,9 


34,5 


74,5 


115,9 


234 


1894 


6,8 


37,4 


82,6 


126,8 


279 


1895 


6,8 


40,5 


87,4 


134,7 


313 


1896 


7,2 


42,1 


95,2 


144,5 


367 


1897 


7,0 


37,9 


102,7 


147,6 


372 



La proportion des accidents indemnisés suivis d'une inva- 
. lidité passagère va en augmejitant. En 1895, elle était de 61 
pour 100 accidents indemnisés; en 1896, de 65; en 1897, 
de 69. 
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Interprétant les résultats si concordants de cette double 
statistique allemande et autrichienne, MM. Gruner et Fuater 
coDcluaient ainsi ^} : 

< l" Malgré les efforts les plus intelligents et les plus per- 
I, il n'a, en dix ans, en Allemagne, et en cinq ans en 
, été obtenu aucun résultat appréciable quant à la 
m des accidents très graves (mort et incapacité justi- 
pensions supérieures à 40 % du salaire). 
[1 s'est produit en Autriche et en Allemagne un cer- 
;heaient de l'attention dans tes manutentions et opé- 
ii le danger grave est rarement à craindre, 
uré d'obtenir toujours pendant une longue période 
i indemnité journalière, l'ouvrier craint moins la 
et si le malheur est arrivé, il prolonge volontiers la 
te traitement, sans trop se préoccuper d'aider la na- 
; son travail de reconstitution. 
ivons-nous en avoir une meilleure preuve que l'oblt- 
1 se sont trouvées les corporations allemandes de 
:rands frais des hôpitaux et des maisons de convales- 
elles réunissent et traitent les blessés sans attendre 
de 90 jours et où des spécialistes expérimentés in- 
mt sans cesse pour déjouer les mille ruses de la simu- 
mme aussi pour prémunir le blessé contre sa propre 
ice ou négligence, plus ou moins intentionnelle, au 
la convalescence. * 

touchons ici au vice fondamental de l'assurance 
iligatoire. Tandis que le régime de la responsabilité 
,it intéressé le chef d'entreprise d'une manière directe 
iiate à la prévention des accidents, les systèmes aile- 
autrichien suppriment cet intérêt si impératif. Le 
fait masse de toutes les indemnités accordées pour 
ents Eurvepus dans chacune des 64 corporations in- 
js, et répartit chaque année cette dépense totale entre 
jyeurs de la corporation, proportionnellement à l'im- 



llctâi i/e^ Acciilfiils du. tracail. '. 
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portaoce des salaires payés dans chaque entreprise Tous les 
membres de la corporation sont donc mis sur le même pied 
€t payent, dans la même classe de risque, un taux identique 
de cotisation, quel que soit le nombre d'accidents accusé par 
«ux. Le patron négligent, dont l'entreprise est éprouvée par 
de fréquents accidents, ne paye donc en principe pas plus que 
l'industriel attentif et habile à prévenir les sinisties II est 
vrai que la loi allemande du 6 juillet 1S84 a imaginé divers 
correctifs aux abus inséparables de son système. Elle autorise 
d'abord la corporation à édicter des mesures préventives (^ 78), 
puis elle prévoit le contrôle de l'exécution de ces mesures par 
des agents spéciaux (§ 76), enfin elle prescrit que l'industriel 
fautif et récalcitrant pourra être placé dans une classe de 
risques plus élevée et frappé d'amendes (§ 76, 82). 

Tout cet appareil policier peut bien réprimer les abus 
grossiers et visibles : il n'a pas réussi jusqu'ici et, vraisem- 
blablement, il ne réussira jamais à obtenir du chef d'entre- 
prise qu'il voue à la prévention des accidents la même sollici- 
tude qu'à ses propres affaires. Seul, le système de l'assurance 
libre est capable de produire ce résultat, parce que, seul, il 
récompense ou punit le patron dans l'exacte mesure de son 
mérite. Que se passe-t-il, en effet, sous notre régime si injus- 
tement méconnu de l'assurance facultative ? Le chef d'indus- 
trie s'assure auprès d'une compagnie ou d'un syndicat de pa- 
trons contre les risques mis à sa charge par le régime de la 
responsabilité civile, et le taux de la prime qu'il aura à payer 
sera adapté de la manière la plus étroite d'abord aux risques 
généraux de son genre d'industrie, puis aux circonstances par- 
ticulières de son exploitation. Tout progrès qu'il fait dans la 
prévention des accidents tend à ramener sa prime au mini- 
mum le plus bas dont II puisse être question, et tout relâche- 
ment le menace d'une élévation du prix de l'assurance ou 
même de la résiliation pure et simple da contrat. 

Ainsi tenu en haleine, le patron soigne la prévention des 
accidents absolument comme une affaire, car elle lui vaut une 
réduction constante et notable de ses frais généraux. Or,, dans 
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LES CHARGES FINAÏfCIËRES EN ALLEMAGNE 

L'esposé de motik de la loi allemaDde revisée sur l'assu- 
rance contrela vieillesse et l'invalidité contient le résumé sui- 
vant des cotisations perçues jusqu'en 1897 pour le service de 
l'assurance contre les accidents : 

Corporations 
Corporations industrielles agricoles 



Années 


Moyenne par 


par 1«W mers 


Ti.tal 




Total 




Z!i 


de salaire 


marcs 




mares 


1886 


2,97 


4,62 


10 517 


383 




1887 


4,96 


8,02 


19 157 


394 




1888 


5,82 


9,50 


25 146 


874 


461 796 


1889 


6,24 


10,05 


29 611 


299 


1 714 327 


1890 


6,76 


10,46 


33 304 


124 


3 392 786 


1891 


7,44 


11.44 


37 891 


754 


5 608-773 


1892 


8,17 


12,59 


41 469 


702 


7 469 903 


1893 


8,73 


13,40 


45 109 


144 


9 439 471 


1894 


8,99 


13,74 


47 167 


493 


U 880 812 


1895 


9,09 


13,75 


49 174 


115 


13 519 057 


1896 


8,87 


12,97 


50 888 


364 


16 072 386 


1897 


8,68 


12,33 


52 444 


031 


18 182 155 



L'Allemagne ayant adopté le système de répartition de la 
dépense 'annuelle entre les membres de chaque corporation, 
il en résulte une progression de dépenses qui dure au moins 
trente-trois ans. Dans ce système, les premiers exercices 
sont allégés au détriment des suivants. La seconde année, 
par exemple , ne supporte que les charges de l'exercice 
courant, augmentées des rentes accordées l'année précé- 
dente, tandis que la troisième année supportera déjà les pen- 
sions accumulées de deux exercices. Les charges vont ainsi 
croissant jusqu'à l'époque où l'extinction progressive des rea- 
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cause de décès fait équilibre aux pensions nou- 

oagne u'est point encore arrivée à cet état d'équi- 
I paye pas la moitié des cotisations qu'il exigerait 
e motits précité a calculé en effet que, toutes cho- 
d'aîlleurs, les corporations industrielles payeraient 
is de marcs (au lien de 52 millions en 1897) si la 
i de charges inhérentes au système de répartition 
it son apogée. Four les corporations agricoles, la 
nitive sera de 48 millions de marcs par an (au lieu 

séquence, la charge moyenne atteindra 20 marcs 
et 28,21 marcs par 1,000 marcs de salaire dans 
lions industrielles. Ces mêmes moyennes seront, 
;ulture, de 4,30 m. par assuré et de 8,60 m. par 
s de salaire, si l'on admet à 500 m. le salaire an- 
de l'ouvrier rural. 

lenses de l'assurance contre la maladie ont été les 
urant une période de cinq années ^). 



chômage et.hûpilal. 



155 049 


104 168 961 


15,02 


94 258 373 


13.55 


06 804 


113 563 204 


15,98 


101 971 698 


14.35 


82 609 


111 532 202 


15,31 


99 588 457 


13,67 


25 524 


116 884 116 


15,53 


104 822 366 


13,93 


44 820 


122 253 799 


15,39 


109 722 779 


13,81 



14 806 568 702 282 15,45 510 363 673 

ème de capita^lisation, qui est celai des lois autricbienne 
re chaque exercice du montant nécessaire à la coiistitu- 
taux qui garantiront le service des rentes. Aussi est-il 
au début que le système de répartition, et pour ce motif, 
ustriels autrichiens en out demandé l'abandon. Leurs 
ont donné lieu à une étude dont les résultats sont coo- 
ouvrage suivant ; Capitalderkimg und Uinlage. Einige 
iifklârung nebst Aeussemngen von Fachmiinnern zu 
— Wien. 1899. 
es chiffres de ce chapitre sont extraits de l'exposé de 
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En 1897, les trois assurances sociales ont coûté par assuré : 
l'assurance contre la vieillesse et l'invalidité 3,77 m. ') 
l'assurance contre les accidents .... 8,68 > 
l'assurance contre la maladie (aoitnie ci-teus) . 15,45 > 



Total 27,90ma,rès 
Â l'état d'équilibre, l'assurance contre l'invalidité coûtera 
au moins 14,10 m. par assuré, et l'assurance contre les acci- 
dents 20 marcs, de telle sorte que le coût moyen des trois 
assurances sociales atteindra au minimum 49,50 m. (fr. 61,23) 
par assuré. 

Si l'assurance allemande contre les accidents avait adopté 
le système de capitalisation, elle aurait dû exiger des patrons, 
dès le début, une cotisation moyenne de 18,3 marcs par 
1,000 mars de salaire, c'est-à-dire marcs 12,36 par assuré. 
En revanche, elle aurait évité par ce moyen la formation du 
déficit virtuel qui pèse actuellement sur ses opérations. 

On a calculé que la constitution des capitaux nécessaires 
au fonctionnement de l'assurance contre les accidents aurait 
exigé de 'l'Allemagne, dans le système de capitalisation et 
pour les engagements en cours au 1" janvier 1898, la somme 
de 533,685,200 marcs. Or les réserves et autres disponibilités 
existant à cette époque se montaient seulement à 157 mil- 
lions de marcs. Le déficit est donc de 376 millions de marcs, sa- 
voir : 217 millions pour les corporations industrielles, 110 
millions pour les corporations agricoles et le reste pour les 

motifs accompagnant !e pi-ojet de loi révisée sur l'assurance contre 
l'invalidité (19 janvier 1899). 

') Les dépenses de l'assurance contre l'invalidité ont été, jusqu'en 
7. les suivantes : 

1 marcs 15 306 754 v compris 6 049 848 subvention de l'empire 

2 22 425 035 8 971 072 

3 28 046 187 11 261 653 
■4 34 647 626 13 854 896 

5 42 321 371 16 813 429 

6 50 489 476 19 119 658 

7 58 401 642 21 596 843 
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LES CHARGES miSl 

■w 

D( 

Depuis sa création, l'ass 
cideots a encaissé les prîmei 
ci-après spécifiées : ') 

n. 

1890 3 785 285 

1891 3 824 165 

1892 4 270 052 

1893 4 559 816 

1894 4 790 538 

1895 6 901 155 

1896 7 557 317 

1897 8 617 636 

Ce tableau ne contient i 
dépenses des institutions d'i 
côté les intérêts des capitau: 
se retrouvent en revanche da 
institutions territoriales d'as 
1890, tous ces bilans boue 
sente la différence entre les 
par la couverture des oblig 
sures. Le système autrichit 
prétend en effet constituer 
nécessaires au service des 
a pas réussi. 

') Les chiHi'ea du pmeiit ch 
rictiten des k. k. Mmisteriiims 
ciTMckerung und die Kvankeii 
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jourd'hui, et les cyclistes inexpérimentés ne feront plus 
mystère de leurs contuaious et de leurs écorcbures 1oraqu'o)i 
les leur payera. 

Rien ne révèle mieux l'imprudence du législateur fédéral 
que l'assurance générale, inconditionnelle, des accidents non 
professionnels. Manifestement, il l'a décrétée sans se douter 
qu'il ouvrait ainsi la porte à de coûteux abus. S'il s'était en- 
quis des expériences que font quolidiennement les compa- 
gnies, il eût appris que le premier effet de tonte assurance 
collective contre les accidents consiste régulièrement dans 
l'augmentation de leur fréquence, et qu'on reconDatt la va- 
leur d'un système d'assurance à la sûreté avec laquelle il 
dompte le mouvement ascensionnel des sinistres et les ramène 
à un niveau normal. 

Que se passe-t-il en effet, chaque jour, dans l'industrie et 
les métiers soumis au régime du risque professionnel ? Le 
chef d'entreprise qui contracte pour la première fois une as- 
suruice s'imagine ordinairement que, désormais, il peut se 
désintéresser du risque contre lequel il s'est couvert. Aussi 
les accidents venant à se multiplier subitement parmi ses ou- 
vriers, il se félicite de s'être prémuni à temps contre cette 
pluie inattendue de sinistres, qu'il dénonce avec sérénité à la 
compagnie garante. Celle-ci députe sur les lieux un agent qui 
fait une enquête rapide mais minutieuse, et déclare au patron 
déconcerté que sa négligence à prévenir les accidents lui vaut 
le choix entre la résilliation de sa police ou le relèvement du 
taux de sa prime. 

Après quelques expériences de ce genre, beaucoup de pa- 
trons finiiiseDt par s'appliquer à la prévention de3 accidents 
comme une affaire qui paye. Il existe en Suisse nombre 
d'entreprises qui, par le choix sévère de leurs ouvriers et 
une exacte discipline, arrivent à se couvrir par des primes 
modiques contre des risques réputés graves. L'assurance libre 
â fait leur éducation, et ils en restent les clients reconnais- 
sants et fidèles. A côté de ces patrons vraiment dignes de ce 
nom, il y a, il est vrai, trop de chefs d'entreprise obstinés 
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XV 
LU PARTACIE DU FARDEAU 

Les charges que la loi du 5 octobre 1899 impose aux par- 
ticoliers ne consistent pas seulement dans les cotisations que 
noDs étudierons plus loin : elles comprennent encore une sé- 
rie d'obligations désagréables et onéreuses. 

En exigeant la dénonciation des salaires à la caisse publi- 
que d'arrondissement, l'article 87 de la loi révèle ainsi au fisc 
un revenu imposable déclaré jusqu'ici d'une manière impar- 
faite dans la plupart des cantons. De ce chef, l'assuré devra donc 
compter parmi les charges de l'assurance le supplément d'im- 
pôt que lui vaudra l'inscription de son gain dans des registres 
accessibles aux agents de l'autorité cantonale (art. 21, 131, 
170-172, 174). De son côté, le patron sera astreint, sous peine 
d'amende, à de multiples formalités ') et exposé à l'ingérence 
directe des agents de l'autorité dans ses affaires *). Aujour- 
d'hui, le chef d'entreprise n'entre en contact qu'avec les 
agents de la compagnie ou du syndicat qu'ii a librement 
choisi, et, d'une manière générale, il conserve le contrôle de 
son a«surauce, en particulier le droit d'en débattre le prix. 

Or la loi du S< octobre 1899 commence par enlever au 
chef d'entreprise cette sécurité ;qu'U possède actuellement de 
n'acquitter qu'une prime exactement proportionnée aux ris- 
ques de son entreprise. Les articles 287 et 288 lui promet- 
tent bien un classement des assurés effectué d'après la gravité 
des risques, ainsi qu'une échelle de prime correspondante au 
tableau des risques, mats nul ne peut prévoir l'aspect de ce 
classement et de ce tableau, qui pourront du reste être rema- 
niés chaque année. Tout ce que nous savons, c'est que le con- 
seil fédéral aura la haute main sur cette opération importante. 

') Art. 5, 46, 49, 87. . 
') Art. 245, 308-311. 
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dera ce litige? Une majorité parlementaire asservie aux pré- 
occupations électorales. 

Et si, contre toute vraissemblance, les chambres et le 
conseil fédéral résistaient à la poussée des intérêts, est-ce que 
ceux-ci ne trouveraient pas d'autres voies pour parvenir à 
leur but ? Est-ce que le Conseil fédéral ne serait pas inévita- 
blement soumis à l'élection populaire le jour où il dépendrait 
de lui de réduire de moitié, par un trait de plume, les cotisa- 
tions imposées à la classse sociale qui fournit te plus fort 
contingent d'électeurs ? 

Les Intérêts économiques mènent ie monde, et ce sont eux 
qui feront les élections quand les élus auront à gérer les af- 
faires privées. L'article 288 de la loi d'assurance conduira 
ses inventeurs plus loin qu'ils ne pensent. 

Il n'est au pouvoir de personne, pas même du conseil fé- 
déral, de donner aux intéressés une garantie quelconque au 
sujet du futur classement des industries, car il sera l'œuvre 
d'une coalition électorale qui est encore à former. Si les pay- 
sans (les vrais et non les hommes politiques qui parlent en 
leur nom) devaient succomber dans leur lutte contre la loi 
Forrer, ils prendraient leur revanche en coutraignant le conseil 
fédéral à diluer le risque agricole dans la masse des risques 
moins graves, Sans doute cette prévision n'est point une pro- 
phétie, mais son caractère plausible suffit à le recommander 
aux méditations de ceux qui ne veulent pas échanger légère- 
ment le régime actuel contre un avenir gros de menaces. Si la 
responsabilité civile combinée avec l'assurance facultative a 
quelques inconvénients, elle garantit du moins à chaque chef 
d'entreprise le taux de prime auquel peut justement préten- 
dre son exploitation. Sous l'empire de la loi du 5 octobre 1899, 
le partage du fardeau global de l'assurance deviendra la pré- 
rogative du vainqueur de l'arène électorale. 



i,vGooglc 



3,q,z.-3bvGoogle 



— 81 — 

tant plus âpre qu'elle intéresse un plus grand nombre d'élec- 
teurs. Noua avons vu que la dernière publication du départe- 
ment fédéral de l'industrie invoque une expertise autrichienne 
évaluant le risque accident dans l'agriculture à 0,6 % du sa- 
laire. Partant de cette prévision, ta publication en question 
ajoute : < Il faudrait que l'agriculture se trouvât en Suisse 
dans de bien mauvaises conditions pour ne pas se tirer d'af- 
faire avec un taux de prime variant de 1 à 2 pour 100 * '). 

Cet avia officiel est en contradiction avec celui que M. 
Forrer a défendu publiquement le H décembre 1899 à Berne, 
à l'assemblée des délégués de l'Union suisse des paysans. A 
cette époque, M. Forrer évaluait l'importance du risque en 
question à. un taux de prime oscillant entre 2 et 2 V* pour 
100, selon que les circonstances étaient plus ou moins favora- 
bles. Une brochure de neuf pages distribuée par lui séance 
tenante donnait même des exemples qui traduisaient en chif- 
fres l'une et l'autre éventualité. Quant à la prime d'assu- 
rance- maladie, M. Forrer pensait qu'elle serait de 3 "/„ au 
miniiTium et pourrait s'élever jusqu'au maximum légal de 

4 °\y 

L'Autriche n'assurant les ouvriers agricoles que pour te 
travail aux machines, ses expériences sont restreintes à ce 
domaine spécial. En Allemagne, l'assurance s'étend à la géné- 
ralité des accidents, mais le taux définitif de la cotisation ne 
sera connu que trente-trois ans après la première application 
de la loi, à cause du système de répartition (Umîageverfahrm) 
en vigueur dans ce pays. Cependant, les résultats acquis au- 
torisent déjà certaines conclusions. 

Dans te grand duché de Bade, les charges de l'assurance- 
accidents ont suivi la progression suivante : 



semblée des délégués de l'Union des paysans du 11 décenibi'e 1899. 
Voir le sténogranime des débats, pages 21, 22,38 et 39, dans les 
MMeilungen ilos Schieoiserischen Buuernsehretariatê. 
') Die Versiclieriin/i iiiiil i/ire MUtel. P. 74. 
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Exemple d'un cas favorable 

(emprunta à M. Foirei'.) 
Il s'agit d'un domestique de ferme payé 300 fr. par an. 
c'est-à-dire moins de six francs par semaine, et dont le salaire 
en nature (nourriture et logis) est évalué à 450 fr. par an. En 
vertu de l'art. 91 de la loi du 5 octobre 1899, le salaire en 
nature n'entre pas en ligne de compte daus le calcul de la 
prime de l'assurance-maladie à acquitter pour les assurés 
travaillant dans l'agriculture, dans les arts et métiers ou la 
petite industrie, et vivant au ménage de l'employeur. En re- 
vanche, ce même salaire en nature est toujours pris en consi- 
dération dans l'assurance contre les accidents. 

Les classes de salaire sont fixées à l'art. 90, d'après le 
gain journalier obtenu en divisant le salaire annuel par 300 et 
le salaire mensuel par 25 (art. 88). Notre domestique de ferme 
appartient ainsi à la classe I pour l'assurance-maladie et à la 
classe IV pour l'assurance-accîdents. Dès lors, sa prime an- 
nuelle s'établit, au moyen de la tabelle A, comme suit : 

Assurante-maladie. Assurance-accidenls. Ensemble. 

(3 "/. de 300 fr.) (S % de 750 fr.) 

Le paysan . . 4 fr. 50 9 fr. 13 fr. 50 

Le domestique . 4 fr. 50 3 fr. 7 fr. 50 

La Confédération 3 fr. 65 3 fr. 6 fr. 65 

L'exemple suivant concerne deux vachers engagés à l'an- 
née, l'un pour 469 fr. (9 fr. par semaine), l'autre pour 364 fr. 
fr. par semaine). Pour tous deux, le salaire en nature n'est 
évalué qu'à 450 fr. 

L Assurance contre la maladie (4%) 

Confédération 3 fr. 65 

Paysan 12 fr. 

Domestique 12 fr. 

2. Assur. contre les accidents (3 Vo) 

Confédéfation ...... 6 fr. 30 

Paysan 18 fr. 90 

Domestique 6 fr. 30 
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lentatioD inévitable des accideots de toute nature, 
loins sévère contribueront au relèvement de la 
outre, l'industrie de la soie est exposée, comme 
e chapitre précédent à l'éventualité d'un classe- 
Lix, dicté par des iuSuences politiques. La loi du 5 
ire donc d'une situation satisfaisante pour la sou- 
s charges nouvelles ne comportant aucune limita- 
tion faite d'autres facteurs, les seuls accidents nou 
3ls sufBraient à doubler à peu près la prime ad- 
3 calcul de M. Schwarzenbach. Le risque moyen 
es industries assurées étant évalué à 2,4 % du 

compris les accidents non professionnels, ceux-ci 
r le quart, c'est-à-dire pour 0,6 "/„. dans ce taux 
rime. Il en résulte qu'il faut majorer d'autant la 
inte aux seuls accidents professionnels de l'in- 
a soie. Cette prime s'élèvera donc de 0,5 à 1,1 %, 
■n faite des frais d'administration, à 0,9 "/o- 
ai que le dernier tarif de l'institution d'assurance 

qui porte ia date du 30 décembre 1899, fixe la 
kbriques de tissus de soie non à 0,5, mais à 0,35 % 
aon professionnels non compris). En revanche, 

de 0,35 ne couvre pas les frais de traitement du 
lels restent en Autriche à la charge de la victime 
n'est plus secourue par la caisse de maiadie, c'est- 
lut de quatre semaines. L'assurance autrichienne 
iccideuts n'alloue que des rentes d'invalidité, et 
:s-ci sont-elles inférieures en cas de mort à celles 
sse. La loi autrichienne ne connaît pas non plus 
; axées, à titre exceptionnel, au 100 ".'o du salaire 



,louls officiels le lixeiit â 2,09"/», y compris 0,23 Vo Pouf 
listratioD. Ceux- ci étant supportés par la confédération, 
Tait grevée d'une prime nette moyenne de 1,86 °/„. Nous 
ué au chapitre XIV pourquoi les prévisions offlcielte 
>ptimist«3. 
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perdu. Pour ces motifs et pour tous ceux déjà indiqués plus 
haut, il convient de n'accueillir qu'avec une extrême circons- 
pection les arguments déduits des tarifs autrichiens. 

Industrie de la constrnctiou. 

L'ne grande entreprise de construction d'une des villes 
suisses les plus populeuses a fait l'étude suivante, dans le but 
de se vendre compte des conséquences que déployerait à son 
égard la loi fédérale d'assurance, 

Elle a calculé ses charges futures sur la base d'une prime 
4"/o pour l'assurance-nialadie et d'une prime 3"'n pour l'as- 
surance-accidents. (Voir Tabelle N^" 8 à la fin du chapitre.) 

Ce dernier taux encourt le reproche d'un certain opti- 
misme '), mais il ne servira qu'à rendre l'exemple plus frap- 
pant. 

L'entreprise a employé en moyenne en 1899 115 ouvriers. 
Calculant leurs primes d'après les salaires etfeclifs et la durée 
du travail, elle a obtenu les résultats suivants: 



') Une récente revision des tarifs allemands, effectuée d'après 
les expériences acquises depuis 1888, a établi les taux suivants de 
prime pour les différentes corporations du bâtiment : 

Corporations d'assurance <le Hrime couvrant les Prime couvrant l'en- 

rmduatrie de le construction. inilemnités seulement. semhlo des dépenses. 

4,45 



Hambourg 
Hanovre 


3.13 
2,76 


Majrdebourg 
Sud-Ouest 


2,03 
3,00 


Nord-Est 
Silésioet Posen 
Saxe 
Tliuringe 
Hesse-Nassau 


4 70 
3,93 
2,07 
5.10 
4,67 


Westpliatie rhtîoane 


3,4S 


lAmUirhr Nachricliffii ■ 
broar 1900. P. 333.) 


■ir" Rrir/K<-y 
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;st évalué, à raison de la cherté de la vie à Berne, 
jour. La mère étant tombée malade, il a fallu la 
au magasin, pendant 30 jours, par une fille de 
!cevant 2 fr. 50 par jour et son entretien, celui-ci 
lement à 2 fr. Aussi bien la allé de magasin que la 

obtenu la renonciation du chef de ménage au 
s art. 84 et 298, qui l'autorisent à retenir sur le 
ortioti de prime avancée par lui. Au bout de l'an- 
' de ce petit ménage récapitule ce que lui a coûté 

d'Etat obligatoire : 

ne d'assurance contre la maladie : 

sur un salaire assuré de 2,250 fr. Fr. 33»75 

ne d'assurance contre les accidents : 

3 sur un salaire assuré de 2250 fr. , » 4*50 

nés à payer pour le fils en appren- 

ige, taxé à 900 fr,, mais ne recevant 

in salaire {art. 88 de de la loi) : 

jsurance-maladie 4 % » 36» — 

jsurance-accidents 2 % .... » 14»40 

aes à payer pour la servante : 

isurance-maladie 4 "/<, » 42» — 

îsurance- accidents 1 7o .... » S»40- 

nés à payer pour la remplaçante : 

ssurance-maladie 4 % » 6* — 

îsurance- accidents 1 % .... » 1»20 

■is amendes encourues pour omission 
'avis à donner de l'engagement de 
lie de magasin, de sa sortie et du 
itant de son salaire (art. 46, 87, 208) > 3»— 

Total Fr. 149.25 
lage en question a donc compté jusqu'à quatre 
igatoires, mais la mère de famille n'était point de 

bien qu'une assurance contre la maladie lui eût 
tile qu'elle a été superflue aux quatre clients d& 

d'Etat. 
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Caisses de maladie de 1 

1898. 



Alliance 

Caisse des ouvriers 
des fabriques de 
rubans 

Caisse générale(ma- 
ladie et décès) 

Caisse des teintu- 
riers de la soie 

CoDtidentia 

Caisse des tailleurs 
de pierre 

Caisse des passe- 
mentiers 

CoDCordia 

Caisse de secours p' 
les deux sexes 

Eintracht 

Amicitia 

Caisse des typogra- 
phes 

et 



242 



tailleurs de pierre 
(y compris les 
membres hono- 
raires, 1899) 

Total 3400 ' 
Moyenne des 13 

caisses 266 



939 



■2I5I 


12,30 


3846 


1524 


13,37 


387 


8955 


14,77 


10419 


547 


14,40 


873 


■297 


13,50 


275 


2738 


11,41 


2982 


2255 


12,53 


1796 


2636 


12,20 


3446 


596 


12,17 


641 


2210 


12,84 


3863 



53315 
4101 
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versera dans la fiscalité, tirant d'an tarif surélevé tout ce 
qu'il pourra doDuer. Le renchérissement général de la vie 
servira ainBi de prélude à la réalisation de la réforme < hu- 
manitaire > des chambres. 

L'assurance d'Etat ne se borne pas à escompter le ren- 
dement progressif des douanes, elle se taille sa dotation dans 
le budget au détriment d'autres dépenses, bien préférables. 
Elle commence par suspendre l'exécution des dispositions 
constitutionnelles relatives à la protection des forêts et à la 
police des denrées alimentaires ') ; elle réduit de moitié le 
nnbside accordé à l'encouragement des beaux-arts, limite à 
un maitmum impossible à observer les crédits pour construc- 
tions nouvelles et rogne le budget militaire. Enfin, elle cou- 
ronne son œuvre par l'établissement d'un nouvel impôt: la 
taxe sur les colis postaux étrangers. Où a-t-on pris le droit 
de sacrifier deux dispositions constitutionnelles aux subven- 
tions dont H. Forrer a paré sans nécessité son système d'as- 
surances sociales ? 

En dépit du sans-géne avec lequel les chambres ont bou- 
leversé le budget fédéral pour y installer leur projet favori, 
elles n'ont pas réussi à lui procurer la totalité des S '/i mil- 
lions qu'il exige. II est d'ailleurs vraisemblable qu'il ne s'en 
tiendra pas à ce chiffre. En particulier, il est fort douteux 
que les frais d'administration de l'assurance-accidents, y 
compris les subsides à la prévention des accidents et aux 
samaritains, ne dépassent pas le million de francs inscrit à 
cet effet au budget de la future assurance. Dans tous les cas, 
on n'a jamais donné le détail de ce million -, et, à première 
vue, il parait disproportionné aux dépenses qui semblent iné- 
vitables. Si les frais d'administration de la régie des alcools» 
avec ses 73 employés, se montent à 428,000 fr. par an ne 



') Il s'agit des art. 24 et 69 bia de la constitution fédérale, adop- 
tés dans la votation populaire du 11 juillet 1897. L'esécntion de ces 
articles comporte une dépense annuelle évaluée â 132,500 fr, au 
moins pour la police alimentaire et 915,000 fr. pour le reboisement. 
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isses libres mises sur la même ligne. Cela n'avait 
oint échappé à l'auteur même du projet de loi, 
it le conflit par la suppression pure et simple des 
s dont la concurrence menaçait d'être fatale aux 
'ondîssement. C'était franc et logique. Les Cham- 
pprimé néanmoins cette disposition, en vue de 
lur œuvre les associations mutualistes. Une telle 
n'est toutefois pas sérieuse, parce qu'elle créera 
intenable, dont on ne pourra sortir qu'en reve- 
)lution de M. Forrer, seule possible et juste dans 
. On y reviendra ou par voie d'application ex- 
art. 200 (voir page 18) ou par une revision par- 
oi. Ce qui est certain, c'est qu'il sera impossible 
ibsister des caisses publiques de maladie oii se 
t tons les mauvais risques, tous les assurés mala- 
is par les caisses libres. 

nrd, nous possédons un témoignage précieux, ce- 
conseiller fédéral Deucher, chef du département 
e, Avec une franchise qui ne le cédait en rien à 
forrer, il a fait le 9 mai 1896, devant la commis- 
seil national, la déclaration suivante, recueillie 
in sténographiqae de la séance (p. 85) : 
trrence des caisses libres ne doit pas nous ins- 
p grandes inquiétudes. Si elle devient gênante, 
■ons la loi. Cela sera en notre pouvoir plus 

[ est clair, et il faut être reconnaissant à M. le 
léral Deucher d'avoir préféré un langage aassi 
>rique aux misérables équivoques des politiciens 
lent à tromper les mutualistes sur l'avenir qui 
rvé. 

) la garantie constitutionnelle qu'elles détiennent, 
ires sont en droit de demander un système d'as- 
leur fasse la première place et leur permette de 
ette existence légitime étant inconciliable avec 
« obligatoire contre la maladie imitée de la légis- 
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lation allemande, le législateur suisse devra ren oocer à cette 
imitation et chercher autre chose. 

Dès que l'&ssuraace-maladie n'est plus emprisonnée dans 
la contrainte et les organisations officielles, les solutions 
abondent et s'adaptent, dans leur variété, aux conditions spé- 
ciales de chaque pays. A titre d'esemple, voici celle qui a 
été adoptée par loi française du 9 avril 1898, concerûant les 
responsabilités des accidents dont les ouvriers sont victimes 
dans leur travail : 

Art. 5. Les chefs d'entreprise peuvent se décharger pen- 
dant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers jours 
à partir de l'accident, de l'obligation de payer aux victimes 
les frais de maladie et d'indemnité temporaire, ou une partie 
seulement de cette indemnité comme il est spécifié ci-après, 
s'ils justifient : 

1° Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à. des sociétés de se- 
cours mutuels et pris à leur charge une quote-part de la co- 
tisatioft qui aura été déterminée d'un commun accord, et en 
se conformant aus statuts-types approuvés par le Ministre ' 
compétent, mais qui ne devra pas être inférieure an tiers de 
cette cotisation ; 

2° Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas de 
blessures , pendant trente , soixante ou quatre-vingt-dix 
jours les soins médicaux et pharmaceutiques et une indem- 
nité journalière. 

Si l'indemnité journalière servie par la Société est infé- 
rieure à la moitié du salaire quotidien de la victime, le chef 
d'entreprise est tenu de lui verser la différence, > 

Eu Suisse, l'Etat serait d'autant plus mal venu à dédai- 
gner les sociétés de secours mutuels qu'il n'a rien fait pour 
les aider à donner toutes leur mesure. Bien qu'elle date de 
1875, la grande réforme des caisses libres anglaises, consis- 
tant à les soumettre à un contrôle utile et bienveillant, n'a 
pas été imitée dans notre pays. Le législateur fédéral ne s'est 
occupé de nos sociétés de secours que pour méditer leur 
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lA LOI Dr PROGRÈS. 

Le meilleur moyen d'arriver à une amé- 
lioration de la situation économique d'un 
pays est d'agir difectement sur l'homme. 
Cauwls. 
La présente critique de la loi du 5 octobre 1899 n'a pas 
la préteDtion d'épuiser le sujet. Il y faudrait un livre. Eu 
revanche, elle ne doit pas se soustraire à l'obligation d'oppo- 
ser à la solution qu'elle repousse les grandes lignes de celle 
qu'elle recommande. Il s'agit en effet de satisfaire à l'article 
34 bis de la constitution, qui impose au législateur fédéral 
l'élaboration d'une loi sur l'assurance contre les maladies et 
les accidents. En conséquence, le rejet de la loi du 5 octobre 
1899 n'est qu'un moyen de préparer les voies à une solution 
préférable, et il est à désirer que celle-ci se dégage de la 
critique même du système qui lui barre encore le chemin. 

Une matière aussi neuve et difficile que celle des assuran- 
ces sociales écrasera régulièrement celui quj l'aborde sans le 
secours d'nne méthode siire, c'est-à-dire n'obéissant qu'au 
bon sens. Or celui-ci nous commande de prévenir autant que 
possible les maux dont nous entreprenons d'atténuer les con- 
séquences économiques. Pour banale que soit cette vérité, le 
législateur l'a méconnue, à preuve qu'il dépouille la police 
alimentaire pour doter l'assurance contre la maladie. L'argent 
qni devrait servir à écarter de la consommation les denrées 
malsaines a été mis en réserve par l'Assemblée fédérale en 
vue de payer le médecin, le pharmacien et les indemnités de 
chômage des assurés qui se seront empoisonnés en mangeant 
des viandes gâtées ou les produits suspects d'ingénieux falsi- 
ficateurs. La santé de l'ouvrier ne jouit de la protection de 
la Confédération qu'à condition d'être atteinte, et nos dépu< 
tés dépensent plus volontiers vingt francs pour tenir un 
homme au lit que deus pour le conserver à son travail. 
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sions, il serait plus franc de leur d 
rai ne se soucie pas plus de les ] 
s'attaquer aux causes mêmes des 
En fait de prétention des accid 
naît que la plus matérielle : l'api 
loppe une machine ou tes prescrîi 
automatiquement certains actes d 
laisse l'Etat indifférent, bien qu 
l'éducateur universel et de prépare 
exigences de la vie. Or l'école n'a 
à l'adolescent à administrer prude 
précieux : sa saoté. En fait d'h] 
écoles, même secondaires'), sont à 
les Mèdes ou les Perses à l'histoii 
temps qui serait mieux employé 
bien porter. Cette lacune de l'ensi 
séquwices, et il appartient à l'Et 
ciété d'hygiène scolaire s'est const 
accablés de dépenses, les cantons i 
la création d'un enseignement spé( 
dieux. En les y aidant largement, 
ses millions un placement plus frui 
en frais médicaux et en indemnités 
en garde les élèves de l'école pri 
menace leur santé et leur force, e 
ccolisme, la Confédération leur rt 
service qu'en payant leur médecin 
minière générale, l'hygiène, tant p 
pebsera mieux les subventions ft 
faire l'assurance d'Etat obligataire 

') L'enseignement de l'hj'giène n'i 
canton de NeuchAtel, qui en est redevat 
teur de l'hygiène scolaire. 

') En Anglôteri*, où d'immenses ( 
le milieu du siècle, dans l'inlërèt de la 
des pauvres par 1000 habitants, qui èl 
en 1861, à 12 ; en 1881, à 28 : en 1891, 
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11 est plus dangereux d'en- 
chaîner les hommes que de lais- 
ser la carrière ouverte à quelques 
abus. Mtrabeau- 

La question de méthode devient elle-même une question 
de principe pour le législateur qui s'attaque au problème des 
assurances sociales. Il a le choix entre les solutions généra- 
lisées et les réformes restreintes. Les premières sont décora- 
tives et propres à enflammer les imaginations ; elles donnent 
de l'éclat aux programmes électoraux et de la popularité à 
qui s'en fait le promoteur. En fait, elles ne mènent à rien, si 
ce n'est aux déceptions. Les résultats positifs sont réservés 
aux réformes modestes et prudentes, qui appliquent à des 
pointa spéciaux une solution patiemment étudiée '). 

Au risque de laisser subsister des abus et de mécontenter 
les impatients, la loi à faire en Suisse sur la base de l'art. 
34 bis de la constitution devra se borner à trancher les ques- 
tions mûres et à donner, satisfaction à des besoins reconnus, 
bien définis. Cela une fois admis, tout se simplifie et devient 
plus facile. Etant entendu que nous ne voulons pas étonner 
le monde, mais faire une petite loi pratique, voici comment 
nous pourrions procéder. 

') C'est la conclusion du rapport général de Léon Say sur le 
groupe de l'économie sociale à l'Exposition universelle de 1889. On 
y lit : 

il n'y a de solution que par la variété des efforts, par l'étude 

incessante des besoins locaux et enfin par les tentatices restreintes. 
Il est impossible et dangereux de grncraUser an matière de remèdes 
sociaux, et la généralisation supérieure, la plus haute de toutes, celle 
qui abime l'individu dans un panthéisme administratil, loin de s'im- 
poiser, doit être rejetée. Cette généralisation supi-Sme, aussi vide que 
les autres, n'a pas plus d'efficacité. La constance dans une initiative 
incessante et variée est la seule façon de concourir au progrès de 
l'humanité. » 
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e problème capital à résoudre consistant dans la substi- 
1 du régime de l'assurance à celui du risque professioane). 
islateur fédéral renoncera à imposer cette substitution 
e de règle absolue, et il se contentera pour le momeut 
utoriser et de l'encourager. Relativement à l'état actuel 
iioses, ce progrès sera sensible. Nos habitudes actuelles 
y ont préparés, et il ne s'agit d'ailleurs que d'introduire 
lous une institution qui fait depuis longtemps ses preuves 
igleterre : l'accord hors la loi (contracting out) prévu et 
nenté à l'art. 3 de la loi anglaise du 6 août 1897. 
indis qu'en Suisse l'employeur reste soumis à la respon- 
té civile alors même qu'il a assuré ses ouvriers contre le 
; professionnel auprès d'une compagnie ou d'un syndicat, 
anglaise précitée autorise la substitution contractuelle 

assurance collective au régime légal de la responsabilité 
, Survienne un accident, c'est ta police d'assurance qui 
! la loi des parties et qui lie seule le juge. Il est vrai 
ette police doit garantir à l'ouvrier des avantages au 
: égaui à ceux de la responsabilité civile, et qu'elle n'en- 
I vigueur qu'après avoir été vérifiée à cet égard par 
B des sociétés de secours mutuels et munie de son appro- 
1. Cette combinaison a l'énorme avantage d'instituer 
ntente et une collaboration entre le patron et l'ouvrier, 
atéresser ce dernier financièrement à la prévention des 
jnts. Actuellement déjà, dans beaucoup d'entreprises, 
ier contribue au paiement de la prime d'assurance 
î les accidents, et il ne s'agit doue pour nous que de 
)pper et d'améliorer un usage qui, en dépit de son imper- 
n présente, donne de bons résultats. L'approbation des 
s collectives sustituées à la responsabilité civile pourrait 
lonfiée à l'office fédéral des assurances. 
ouvrier n'a rien à perdre et tout à gagner à l'accord 
a loi. Il garde le bénéfice du minimum des prestations 
s, et il obtient souvent de son patron des concessions 

beaucoup plus loin. Satisfait d'être exempt du risque 
îsionnel et d'adapter son assurance collective aux besoins 
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particuliers de son entreprise, le chef de celle-ci a une ten- 
dance à la générogité, ainsi que le prouve l'expérience de 
l'Angleterre. Ansei les associations ouvrières anglaises se 
récoQcilîent-elles manifestement avec le cotttractmg oui, 
qu'elles avaient des raisons de combattre lorsqu'il n'était pas 
encore assujetti à certaines conditions '). Toutefois, si le 
législateur veut provoquer la libéralité du patron, il faut qu'il 
lui laisse de la marge. Une loi quisouscrit du premier coup 
à toutes les exigences des ouvriers réduit le patron à la dé- 
fensive et à la dureté. En Suisse, la pratique étend d'une 
manière remarquable les bénéfices de la responsabilité civile, 
notamment en indemnisant aussi l'ouvrier blessé par sa propre 
faute, lorsque celle-ci est légère. Il n'est pas douteux que, 
sous le régime de l'accord hors la loi, les ouvriers feraient 
ÎDScrîre dans la généralité des polices l'extension de l'assu- 
rance au cas de faute légère et même à celui de la faute 
lourde. Cette clause n'aurait d'ailleurs pas de graves incon- 
vénients dans les exploitations où l'ouvrier acquitte la moitié 
de la prime. Il est aussi à prévoir que les contrats d'assurance 
élimineront certaines causes de litiges fréquents dès qu'ils 
auront le droit de remplacer les dispositions légales relatives 
à la responsabilité civile. Ils liquideront notamment la fameuse 
question des hernies, qui fournit matière à tact de procès. 

La réforme principale à introduire tiendrait dans un seul 
article de loi. Elle peut être accomplie demain, à coup sûr, 
sans rien livrer au hasard. En outre, des moyens simples, 
peu coûteux et déjà éprouvés peuvent encore nous procurer : 

1. La garantie du paiement de l'indemnité due par un 
patron insolvable ; 

2. L'assurance à des conditions favorables (4 7o ^^ salaire 
au maximum) des risques à la fois élevés et disproportionnés 
aux bénéfices des entreprises qu'ils grèvent ; 

') Cela est constate même par un fougueux adepte du système 
allemand, le D'Zacher, conseillera l'office impérial des assurances. 
Voirson ouvrage />h; Arbeiteraeisicherun.gimAuslartd':, HeftV, p. 22. 
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La.réforme4efteaâ«^s libres. . '■ - 
Ce point encore est tèlletneét élucidé par les expériences 
de l'étranger qu'il n'offrira aucune difficulté au législateur 
fédéral. D'une part, il s'agit de prémunir les sociétés de 
secours mutuels contre leurs propres erreurs en les empê- 
chant de faire à leur clientèle des promesses qu'elles seraient 
incapables de tenir. Sans prétendre astreindre ces associa- 
tions d'un caractère philantropiqife aux règles rigoureuses 
applicables aux compagnies d'assurance, il est utile de les 
guider et de les éclairer, de leur fournir des projets de sta- 
tuts et de vérifier ceux qu'elles £e donnent. Tout cela s'ob- 
tiendra en soumettant les sociétés de secours mutuels au 
contrôle bienveillant de l'office des asi^urances créé par la loi 
fédérale du 25 juin 1885, office qui devra êlre réorganisé 
dans la mesure où l'exigeraieut ses nouvelles attributions. 

D'autre part, à l'exemple de la loi française, i) faut auto- 
riser le chef d'entreprise à se décharger d'une partie de sa 
responsabilité sur les sociétés de secours mutuels, en y affi- 
liant ses ouvriers et en supportant une fraction de la cotisa- 
tion destinée à leur procurer des allocations déterminées. 



Les innovations qui viennent d'être esquissées supposent 
une refonte de dos lois sur la responsabilité civile, refonte 
qui fournira au législateur l'occasion d'apporter au régime 
légal actuel une série d'amendements réclamés par la pra- 
tique. Ces améliorations de détail, dont plusieurs ne manquent 
pas d'importance, ont été sacrifiées jusqu'ici à la « grande 
œuvre sociale * qui devait les rendre superflues : nous y 
reviendrons avec qh plus juste sentiment de la valeur des 
réformes modestes, accomplies par étapes. En réalisant sans 
retard les progrès qui sont à notre portée dans ce domaine, 
nous supprimerons les principaux sujets de mécontentement 
qu'exploitent au profit de leur cause les patrons de l'assu- 
rance d'Etat obligatoire : l'assurance libre, si profondément 
entrée dans nos mœurs, sera rendue plus accessible et avan- 
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CONCLUSIOir 

Les hommeiS éclairés doivent 
s'ulTorcer de eontonif l'ambition do 
l'Etat moderne, ue pas lui permettre 
de ^'adjuger, aux dépens de l'autivité 
privée et des groupements libres, de 
nouvelles sphères d'action pour les- 
quelles il n a aucune vocation réelle. 
P\L-L Lerov-Bëaulieu (L'Etat 
moderne at ses fonctions J 

La loi du 5 octobre 1899 représente le résultat de dix 
aunées de travail, et il est certainement regrettable que ce 
résultat soit aussi décevant. La responsabilité de cette décon- 
venue retombe sur ceux qui. sourds aux avertissements, ont 
persisté à suivre M. Forrer dans les voies du socialisme d'Etat 
le plus effréuë Dès 1892, un professeur d'économie nationale 
prédisait que le système de M. Forrer le conduirait à uu 
éthec. Ce cri d'alarme ue fut pas entendu bien qu'il vint 
d'Allemagne et d'un économiste. C'est en effet M. Ernest 
Heitz, professeur à l'académie agricole de Hohenheîm (Wur- 
temberg), qui a le premier discerné certains vices essentiels 
du système proposé par M. Forrer et en a publié dans les 
Jahrbûcher fur Nationalôkonomie ^) uue incisive critique. Si 
le monde officiel n'avait pas été fermé à toute contradiction, la 
critique autorisée et désintéressée de M. le professeur Heitz 
l'eût ému, car elle signalait notamment la plus palpable des 
erreurs techniques du projet Forrer : la confusion de l'assurance 
des accidents professionnels et de l'assurance populaire*). Mais, 

'1 1 

i-her„n, 

') M. Heitz disait à cet égard : 

(I La tendance de M. Forrer l'a conduit à taire une [letite place 
dans son s3'stème à l'idée de l'assurance populaire. Or il est tout à 
fait impraticable de construire sur une base unique des assurances 
aussi radicalement diSérentftj que celle des accideols spéciHquement 
industriels et l'assurance dite populaire. Cette dernière n'a rien à voir 
dans les questions de salaire et de travail, elle ne peut en principe se 
contenter d'indemnités partielles, pas plus qu'elle ne saurait prétendre 
à mettre l'employeur à contribution. » 
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pas plus les objections scieotifiques que celles empruntées à 
l'ordre d'idées le plus pratique n'avaient prise sur un légis- 
lateur résolu à frapper les imaginations, à éviter les discus- 
sions de principes et à imposer son œuvre par surprise. Le 
référendum a déjoué ce plau en livrant la loi d'assurauue à 
ta contradictiun. Cette épreuve prend au dépourvu tes tenants 
de la loi, elle les décontenance comme un masque surpris dans 
la rue par le jour. Qu'ont-ils à répondre au peuple suisse qui 
leur demande compte des crédits de patience et d'argent qui 
leur ont été prodigués ? 

Ils prétendaient s'inspirer de l'Allemagne et de l'AutricIie, 
et ils n'ont su ni imiter les meilleurs exemples de ces monar- 
chies ni mettre à profit leurs expériences. 

Ils nous garantissaient l'adaptation des lois monarchiques 
à nos institutions républicaines, et leur loi est si autoritaire 
et bureaucratique que les monaichies n'en voudraient pas. 

Ils nous promettaient une loi d'apaisement social, et celle 
qu'ils ont faite fomente la ;juerre des classes et l'étend aux 
campagnes 

Leur objeclif suprême était la prospérité du pays, et 
voici qu'ils commencent par l'accnliler sons des charges nou- 
velles, excessives suitont pour l'artisan et !e paysan. 

Que les citoyens qui ont à cœur de préserver notre pays 
d'une loi aussi funeste ne manquent pas de se rendre au 
scrutin le 20 mal 1900 et de voter 



NON 
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ERRATA 

Page 5, ligne S.lîsez i890 auflLeu de 1891. 

Page 11, ligne 1-3, lisez /joHr 600,000 personnes assurées obligatoire- 
ment, il a'élèvc à . . . . 

Page 11, ligne 6, lisez supportera une contribution de 2,081,000 fr. 
à l'assurance volontaire, les dé|)ense!> de l'assurant» militaire. 

Page 67. Lisez et implique nnefailUie. 
» Lisez ainsi que lafrèqucnre. 

Page 73. Lisez comnie à une ajfairo. 

Page 91. A la rubrique; Cuisse jjiWrffic (maladie et décès) 4* colonne, 
lisez 987 au lieu de 387 ; et 4 la rubrique ; Vaissi- ihn pasiic- 
iwidiers, même colonne, lisez '4383 au lieu de 2982, 
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